Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le renforcement des droits des consommateurs au sein du marché unique numérique, adoptée par la Commission le 10 février 2015
1.
Résolution présentée conformément à l'article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen par les groupes PPE et S&D
2.
Numéro de référence du PE: B8-0286/2014 / P8_TA-PROV(2014)0071
3.
Date d’adoption de la résolution: 27 novembre 2014
4.
Objet: Renforcement des droits des consommateurs au sein du marché unique numérique
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution soutient l’objectif consistant à œuvrer à la création d’un marché unique numérique pour générer de la croissance et de l’emploi, conformément aux orientations politiques de la nouvelle Commission. Elle demande l’adoption rapide des trains de mesures concernant la protection des données (paragraphe 8) et un «continent connecté» (paragraphe 11). Elle appelle la Commission et les États membres à renforcer leur action en matière de lutte contre la cybercriminalité (paragraphe 8) et invite la Commission à présenter une initiative en faveur de l’entrepreneuriat numérique (paragraphe 13).
La résolution invite la Commission à surveiller la concurrence et à veiller à une application correcte des règles dans ce domaine sur le marché unique numérique afin de prévenir une concentration excessive du marché et l'abus de position dominante, (paragraphes 4, 9 et 10), et à examiner les solutions envisageables afin de parvenir à une structure de recherche sur l'internet qui soit ouverte, équilibrée et équitable (paragraphe 16). En ce qui concerne les moteurs de recherche (paragraphes 15, 17 et 18), elle indique que les résultats devraient être impartiaux, et demande à la Commission d'envisager des propositions visant à séparer les moteurs de recherche des autres services commerciaux afin d’éviter tout abus dans la commercialisation des services interconnectés par les exploitants des moteurs de recherche. Le Parlement européen se félicite que la Commission approfondisse son enquête sur les pratiques des moteurs de recherche.
La résolution souligne l’importance d’un cadre efficace et équilibré pour la protection des droits d'auteur et des droits de propriété intellectuelle et se félicite de la conclusion du traité de Marrakech (paragraphes 20 et 21), tout en soulignant que beaucoup reste à accomplir pour permettre aux handicapés d'accéder aux contenus et en rappelant qu'il importe d'améliorer encore davantage l'accessibilité dans un large éventail de domaines allant du droit d'auteur et des moteurs de recherche aux opérateurs de télécommunications (paragraphe 21). La résolution demande la mise en œuvre, au niveau de l'UE et au niveau national, de cadres réglementaires permettant de créer un marché intégré et sûr des paiements par internet et par téléphone mobile, en conformité avec la proposition de révision de la directive sur les services de paiements.
La résolution invite également la Commission à jouer un rôle moteur dans la promotion de normes et spécifications internationales sous-tendant des services d'informatique en nuage (paragraphe 24) et à mettre en œuvre de manière appropriée la stratégie européenne dans le domaine de l'informatique en nuage (paragraphe 23).
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne le développement du marché unique numérique (paragraphes 1 et 2), la Commission présentera, en 2015, sa stratégie en vue de mettre en place les conditions les plus favorables à ce développement, notamment en créant un climat propice aux investissements dans les infrastructures à haut débit, en favorisant l'instauration d’un environnement de confiance et de sécurité et en aidant les entreprises et les citoyens à faire des affaires en ligne. Pour ce faire, elle élaborera les mesures (législatives et non législatives) pertinentes, fondées sur une évaluation précise des plus urgents des obstacles à éliminer. Dans ce contexte, la Commission va notamment étudier la meilleure façon de compléter le cadre réglementaire relatif aux télécommunications, de moderniser les règles relatives au droit d’auteur et de réviser les règles sur les services de médias audiovisuels, de simplifier les règles applicables aux achats en ligne et achats numériques et de faciliter le commerce électronique (paragraphe 6), de renforcer la cybersécurité et d’intégrer pleinement la numérisation dans les différents domaines d’action. Les éventuelles propositions législatives respecteront pleinement la Charte des droits fondamentaux de l’UE.
En ce qui concerne l’application du droit de la concurrence (paragraphes 4, 9 et 10), la Commission restera vigilante lorsqu’il s’agit d’infractions au droit de la concurrence qui entravent le marché unique numérique et elle continuera de veiller à l'application des règles de l’Union. En effet, la Commission reconnaît qu’il est nécessaire de supprimer les restrictions injustifiées en ce qui concerne la mise à disposition transfrontières de biens et services pour les consommateurs (paragraphes 4 et 9). Dans un véritable marché unique du numérique, il ne saurait y avoir de restriction injustifiée de la concurrence et aucun obstacle ne devrait empêcher les PME d’utiliser des services en ligne (paragraphe 4). La Commission analysera avec soin la nécessité éventuelle de réviser ou de compléter les mesures existantes pour permettre le bon fonctionnement du marché unique numérique. En ce qui concerne certaines pratiques de concurrence déloyale, la Commission, en conformité avec le plan d’action qu’elle a adopté en juillet 2014, a déjà entrepris de collaborer avec les États membres et le Parlement européen afin de mettre en œuvre des mesures visant à lutter contre les atteintes aux DPI commises à une échelle commerciale et à garantir l'existence de voies de recours plus efficaces contre ce type d’activités. Cela permettra de faire en sorte que les PME tributaires des DPI disposent des mesures incitatives dont elles ont besoin pour investir dans des activités de création, d'invention et d'innovation dans un marché intérieur «équitable».
En ce qui concerne la fracture numérique (paragraphe 5), la Commission a pris, notamment au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe, un certain nombre de mesures visant à garantir que tous les foyers de l’UE disposent d'une connexion supérieure au haut débit de base, en encourageant les États membres à utiliser les instruments financiers existants du budget de l’UE tels que les fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) pour soutenir le déploiement du haut débit tout en favorisant l’accès ouvert au réseau subventionné.
La Commission se félicite que le Parlement appelle à l’adoption rapide des trains de mesures concernant la protection des données (paragraphe 8) et un «continent connecté» (paragraphe 11). Elle continuera à assurer le suivi du processus législatif, invitant instamment le Parlement et le Conseil à coopérer de manière constructive jusqu'à l'adoption définitive.
La Commission partage totalement l'avis du Parlement concernant la mise en œuvre rapide du marché unique des services (paragraphe 7). Elle collaborera avec les États membres pour assurer une mise en œuvre plus ambitieuse de la directive sur les services et établira un rapport sur les obstacles qui restent encore à surmonter pour que le marché unique des services soit pleinement opérationnel d’ici à la mi-2015. La stratégie pour le marché intérieur annoncée dans le programme de travail de la Commission pour 2015 permettra d’approfondir l’intégration et d'améliorer la reconnaissance mutuelle et la normalisation dans les secteurs essentiels de l'industrie et des services où le potentiel économique est le plus important.
Pour ce qui est de l’application des dispositions précitées concernant les droits des consommateurs, le règlement extrajudiciaire des litiges et le règlement en ligne des litiges, (paragraphe 7), les mesures prévues sont les suivantes. Afin d’assurer la mise en œuvre effective de la directive relative aux droits des consommateurs, la Commission a mis au point un document d’orientation qui comprend un modèle facultatif pour la fourniture d'informations sur les produits numériques en ligne aux consommateurs. La Commission assurera le suivi de la mise en œuvre par les États membres des dispositions relatives au règlement extrajudiciaire, qui doit être achevée d’ici à juillet 2015. Afin de garantir l’application du règlement relatif au règlement en ligne des litiges (RLL), la plateforme RLL sera opérationnelle en janvier 2016.
En ce qui concerne la cybercriminalité (paragraphe 8), l’UE s'est dotée d'une stratégie en matière de cybersécurité pour renforcer la confiance dans l’environnement numérique, ce qui contribuera ensuite à favoriser la croissance économique et le bien-être social. Une série d’actions doit être menée par la Commission et les États membres pour réduire considérablement la cybercriminalité. Il s'agit, notamment, de la transposition des directives de l’UE adoptées (sur l’exploitation sexuelle des enfants et sur les attaques contre les systèmes d’information), du soutien aux travaux du Centre européen de lutte contre la cybercriminalité (EC 3), de la promotion de la ratification de la convention de Budapest et de la promotion de politiques de sécurité publique dans la gouvernance de l’internet (par exemple l’ICANN). La Commission partage pleinement l’avis du Parlement selon lequel la lutte contre la cybercriminalité nécessite des ressources et une législation appropriées, au niveau de l’UE comme au niveau national, afin de garantir l’efficacité des enquêtes et des poursuites. La stratégie en matière de cybersécurité était accompagnée d’une proposition de directive sur la sécurité des réseaux et de l’information qui vise à modifier radicalement l'approche de l’UE en matière de cybersécurité et de sécurité des réseaux. L’agence de l’Union européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l’information (ENISA) a un nouveau mandat jusqu’en 2020. Une enveloppe de plus de 500 millions d’euros est disponible au titre d’Horizon 2020 pour le financement de la recherche et de l’innovation dans le domaine de la cybersécurité.
En ce qui concerne la proposition relative à un continent connecté (paragraphe 11), le marché unique des télécommunications est un élément essentiel du marché unique numérique. C'est aujourd'hui qu'il convient d'agir sur ses principales composantes, à savoir les règles relatives à la neutralité de l'internet, qui protègent à la fois les utilisateurs finaux et les fournisseurs de contenus et de services en ligne, la suppression des frais d’itinérance injustifiés et la coordination du spectre, afin d’éviter le développement d’un écosystème réglementaire incohérent préjudiciable aux entreprises et aux consommateurs et de jeter les bases d’un marché unique numérique connecté.
Pour ce qui est de la neutralité de l'internet (paragraphe 14), dans un internet ouvert, tous les services et applications devraient être accessibles sans blocage ni bridage. Les fournisseurs de contenus et d’applications devraient bénéficier d’un accès garanti aux utilisateurs finaux et cet accès ne devrait pas dépendre de la volonté ou des intérêts particuliers des fournisseurs de services internet. Une législation de l’Union sur les principes de neutralité de l’internet permettra d'éviter que la réglementation européenne en matière de télécommunications ne se morcelle davantage.
S'agissant du marché de la recherche en ligne (paragraphes 15 à 18), les moteurs de recherche sont essentiels à la mise en place du marché unique numérique. La Commission est déterminée à assurer des conditions de concurrence équitables pour toutes les entreprises, sur les marchés où elles sont actives comme sur les marchés connexes. Elle décidera de la manière de poursuivre les enquêtes en cours lorsque l'avis de ceux qui sont directement concernés aura été dûment pris en compte. Toutes les questions liées aux moteurs de recherche n'ont pas forcément trait à la concurrence. La Commission analysera soigneusement toutes ces questions dans le contexte politique et juridique approprié et évaluera la nécessité d’adopter des mesures réglementaires supplémentaires.
En ce qui concerne l'innovation et l’entrepreneuriat numérique (paragraphes 12 à 13), la Commission a mis sur pied des initiatives telles que «Startup Europe», pour aider les entrepreneurs à lancer et à développer leurs activités en Europe. En outre, la Commission a proposé que les sociétés unipersonnelles puissent s'enregistrer en ligne. Il sera ainsi plus facile pour les PME de créer une entreprise, en particulier dans un contexte transfrontalier.
En ce qui concerne les droits d'auteur et les droits de propriété intellectuelle (paragraphes 19 à 21), la Commission présentera, en 2015, une réforme législative dans le domaine des droits d’auteur.
S'agissant de l'amélioration de l'accès des personnes handicapées dans un large éventail de domaines (paragraphe 21), la Commission a réaffirmé, dans son programme de travail pour 2015, son engagement en faveur de l’égalité des chances pour les personnes handicapées, y compris l’accès aux technologies de l’information et des communications et aux systèmes et autres installations ou services. La préparation de l’acte législatif européen sur l'accessibilité se poursuit; lors des auditions, la Commission s’est engagée à examiner cette question comme une priorité.
En ce qui concerne la neutralité de l'internet (paragraphe 22), les services en ligne et mobiles innovants sont un élément clé du marché unique numérique car ils élargissent le choix offert aux consommateurs et aux commerçants, améliorent la concurrence et facilitent la monétisation des transactions numériques. La Commission soutient le développement de ces services. L’un des principaux objectifs de la directive révisée sur les services de paiement, qui fait actuellement l’objet de négociations entre les colégislateurs, est de continuer à stimuler le développement de moyens de paiement innovants dans l’ensemble de l’Union.
Pour ce qui est de l'informatique en nuage (paragraphes 23 et 24), qui est un élément essentiel au développement de l’économie numérique, la Commission procédera à des consultations et proposera des initiatives, dans le cadre du marché unique numérique, afin d’assurer des services d’informatique en nuage fiables.
En ce qui concerne la promotion de la sécurité sur internet en ligne, en particulier pour les enfants (paragraphe 25), la Commission partage la détermination du Parlement européen en ce qui concerne la lutte contre les abus sexuels commis contre des enfants via internet. La Commission se félicite que le Parlement appelle à mettre en place des moyens permettant de détecter et d'éradiquer les images à caractère pédopornographique sur l'internet. Ces mesures font partie des actions préconisées par l'Alliance mondiale contre les abus sexuels commis contre des enfants via internet, qui est soutenue par la Commission. Elles sont également indispensables à la mise en œuvre efficace des obligations de garantir le retrait rapide des pages internet contenant de la pédopornographie, qui incombent aux États membres dans le cadre de l’Alliance mondiale contre les abus sexuels commis contre des enfants via internet. À cette fin, il importe de mettre en place des partenariats public-privé qui fonctionnent bien. La Commission a l’intention de soutenir ces partenariats au titre de l'instrument «Police» du Fonds pour la sécurité intérieure (appel  Cybercriminalité) et attend de tous les États membres qu'ils contribuent à ce processus en éliminant tous les obstacles intérieurs à ces activités.
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